
Une chronologie des moments clés
Événement lié au gouvernement 
du Canada

Événement lié à l’Association des femmes 
autochtones du Canada (AFAC)

Événement lié aux femmes 
autochtones

1930’s 1967 1971

1951 1969

19821985

2004

1992

1973

1974

1984 19801987

1994 2005

Le gouvernement fédéral commence à fournir des fonds 
pour soutenir les « clubs de femmes au foyer » (home-
makers’ clubs) dans les réserves à travers le Canada, 

dans le but explicite d’encourager les activités domes-
tiques et de favoriser l’assimilation des femmes des Pre-
mières Nations. Les clubs de femmes au foyer établiront 

certaines des fondations originales de l’AFAC.

Mary Two-Axe Earley se présente devant le Comité permanent des 
affaires autochtones et du développement du Grand Nord pour de-

mander pourquoi l’alinéa 12(1)(b) de la Loi sur les Indiens la prive, elle 
et ses enfants, de leur statut, de leur appartenance à une bande et de 
leurs droits d’affiliation. Mary Two-Axe Earley jouera un rôle essentiel 
dans la création de l’association Femmes Autochtones du Québec, et 

plus tard de l’Association des femmes autochtones du Canada.

Une conférence nationale des femmes autochtones 
est organisée en Alberta et Bertha Clark Jones est 
choisie comme présidente du Comité directeur na-
tional. Le Comité directeur national proposera une 

constitution et la création de l’AFAC en 1972.

Le gouvernement du Canada rapatrie la Loi 
constitutionnelle et adopte la Charte cana-
dienne des droits et libertés. L’AFAC soulève 
des problèmes concernant les modifications 

apportées à l’article 35, mais se retrouve sou-
vent exclue des discussions et des conférences 

ultérieures sur cette question.

Après une décennie de plaidoyer par les femmes 
autochtones, le gouvernement libéral nouvelle-
ment élu entreprend de réformer la Loi sur les 

Indiens. Parallèlement, le gouvernement cherche à 
rapatrier et à modifier la Constitution.  

Après l’adoption du projet de loi C-31, qui a modifié 
la Loi sur les Indiens et abrogé l’alinéa 12(1)(b), l’AFAC 
exprime des préoccupations soulignant que même si 

certaines formes de discrimination fondée sur le genre 
ont été éliminées de la Loi sur les Indiens, la modifica-

tion apportée à la Loi a aussi créé de nouveaux obstacles 
pour les femmes des Premières Nations qui souhaitent 

transmettre leur statut.

L’AFAC lance la campagne Sœurs par l’esprit dans le but de faire 
pression sur le gouvernement fédéral afin qu’il crée un fonds 
de 10 millions de dollars destiné à la recherche et l’éducation 

concernant la violence à l’égard des femmes autochtones. 

L’AFAC mène une action en justice (AFAC c. Canada) 
contre le gouvernement canadien pour obtenir le droit 

de servir en tant que groupe autochtone national 
reconnu lors des consultations et par l’intermédiaire 
d’un financement égal. Au cours de l’année suivante, 
l’AFAC se verra exclue de toutes les réunions constitu-

tionnelles organisées au Canada.

Le premier ministre Brian Mulroney cherche à 
forger un nouvel accord constitutionnel avec les 
provinces, lançant l’Accord de Charlottetown. 

Outre la reconnaissance du Québec en tant que 
société distincte et l’octroi de plus de pouvoirs aux 
provinces, le nouvel accord aborde également la 

question de l’autonomie et de la représentation des 
autochtones. L’AFAC est toutefois exclue des consul-

tations avec les groupes autochtones.  

Le gouvernement fédéral modifie la Loi sur les Indiens 
pour créer un Registre des Indiens centralisé, officiali-
sant ainsi le contrôle exercé pour déterminer qui peut 
prétendre au statut d’Indien inscrit. Des règles supplé-

mentaires, comme la « règle d’exclusion par le mariage », 
ont été ajoutées pour renforcer la discrimination fondée 

sur le sexe dans la Loi sur les Indiens.  

Le gouvernement fédéral, sous la direction du 
premier ministre Pierre Elliot Trudeau, publie 
la « Politique indienne du gouvernement du 

Canada », plus communément connue sous le 
nom de « Livre blanc ».  

Jeannette Corbiere Lavell et Yvonne Bédard 
présentent des contestations distinctes à la Cour 

suprême du Canada contre l’alinéa 12(1)(b) de la Loi 
sur les Indiens. Elles perdent ultimement leur cause 

dans une décision partagée et serrée.

L’AFAC est légalement consti-
tuée et Bertha Clark Jones est 
élue première présidente de 

l’organisation.

Malgré leur exclusion des conférences constitutionnelles, 
l’AFAC continue de militer pour l’élimination de la discri-

mination fondée sur le genre de la Loi sur les Indiens.

Le premier ministre Brian Mulroney ouvre de nou-
velles discussions sur la Constitution du Canada. 

Connue sous le nom d’Accord du lac Meech. L’Accord 
propose de renforcer les pouvoirs des provinces et de 
reconnaître le Québec comme une société distincte. 

L’Accord échoue finalement en 1990.

L’affaire AFAC c. Canada est portée devant la Cour 
suprême du Canada, qui tranche en faveur de la 

décision du gouvernement fédéral d’exclure l’AFAC 
des négociations constitutionnelles.

L’AFAC reçoit du financement pour l’initiative Sœurs 
par l’esprit, une initiative pluriannuelle de recherche, 

d’éducation et d’élaboration de politiques visant à 
établir une base de données d’informations sur les 

femmes autochtones disparues et assassinées.

Cette chronologie offre un aperçu des moments clés de l’histoire de l’Association des femmes autochtones 
du Canada. Bien qu’elle ne couvre pas tous les enjeux importants sur lesquels l’AFAC s’est prononcée, elle 
met en évidence la fondation de l’AFAC et notre travail déterminant en lien avec la Loi sur les Indiens, 
l’inclusion des femmes autochtones dans les espaces de prise de décision, le génocide continu des femmes 
et des filles autochtones disparues et assassinées (FFADA2E+) et la mise en œuvre de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA).

Ce projet a été rendu possible grâce au financement du programme Commémoration Canada de Patrimoine canadien.
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Le gouvernement fédéral confirme que la Décla-
ration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones (DNUDPA) est entièrement conforme à la 
Constitution et aux lois du Canada. Il faudra toutefois 

encore plusieurs années avant que la DNUDPA soit 
codifiée dans la loi canadienne.

Le gouvernement fédéral présente le projet de loi C-15, Loi concernant la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. À 

l’instar de la législation précédente concernant la DNUDPA, le projet de loi 
C-15 obligerait le gouvernement du Canada à prendre les mesures nécessaires 

pour harmoniser la loi canadienne avec la déclaration internationale.

Le gouvernement fédéral publie son plan d’action pour 
la mise en œuvre de la DNUDPA, intitulé Plan d’action 
de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones de 2023 à 2028.

Le gouvernement fédéral lance l’Enquête nationale 
sur les femmes et les filles autochtones disparues 

et assassinées, afin d’enquêter officiellement sur la 
violence continue à l’encontre des femmes et des 

filles autochtones du Canada et d’examiner les causes 
profondes de celle-ci.

Le projet de loi S-3 est présenté en vue de remédier 
aux inégalités fondées sur le sexe qui persistent dans 
la Loi sur les Indiens en lien avec l’inscription et les 
droits afférents. Le projet de loi S-3 visait à harmo-
niser davantage la Loi sur les Indiens avec la Charte 

canadienne des droits et libertés.

2014

L’AFAC participe à une coalition ponctuelle sur la 
DNUDPA, appelant les gouvernements fédéral, pro-
vinciaux et territoriaux à affirmer et à respecter les 

droits des peuples autochtones.

L’AFAC participe aux consultations sur la mise en 
œuvre de la DNUDPA au Canada et sur le projet de loi 
C-15, ce qui permet d’entendre la voix indispensable 

des femmes autochtones lors des consultations. 
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Après la conclusion de l’initiative Sœurs par l’esprit, qui a pris 
fin en raison d’un manque de financement, l’AFAC a poursuivi 

ses efforts de plaidoyer sur la crise des FFADA2E+ en appelant à 
la tenue d’une enquête nationale.

Afin de surveiller les progrès et de tenir le gouvernement fédéral responsable, l’AFAC 
publie chaque année une fiche d’évaluation sur les progrès du gouvernement fédéral 

dans la mise en œuvre des 231 Appels à la justice.

L’AFAC publie son dernier rapport sur l’initiative Sœurs 
par l’esprit, intitulé Ce que leurs histoires nous disent : 
Résultats de recherche de l’Initiative Sœurs par l’esprit, 

mettant en lumière l’héritage de violence perpétrée 
contre les femmes et les filles autochtones au Canada.

Le gouvernement fédéral approuve pleinement la 
DNUDPA et entame des discussions avec les groupes 
autochtones pour faire progresser la reconnaissance 
des droits autochtones et de l’autodétermination. 

Le projet de loi C-262, un projet de loi qui obligerait 
le Canada à harmoniser pleinement sa législation 
avec la DNUDPA, est ultérieurement présenté à la 

Chambre des communes. Ultimement, ce projet de 
loi n’obtiendra jamais la sanction royale.
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L’AFAC et le gouvernement 
du Canada concluent l’Accord 

Canada–Association des 
femmes autochtones du 

Canada. Cet accord vise à 
améliorer, promouvoir et 

favoriser le bien-être social, 
culturel et économique des 

femmes autochtones. 

Le gouvernement fédéral pu-
blie son Plan d’action national 
en réponse aux 231 Appels à 
la justice, connu sous le nom 
de Voie fédérale concernant 
les femmes, les filles et les 
personnes 2ELGBTQQIA+ 
autochtones disparues et 

assassinées.

Tout au long de l’Enquête 
nationale, l’AFAC s’assure 
de participer, de fournir 
son soutien et de surveil-

ler le processus.

L’Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autoch-

tones disparues et assassinées 
publie son rapport final, qui 
comprend 231 Appels à la 

justice. Au second semestre 
de 2019, le gouvernement 

fédéral forme un groupe de 
travail central chargé de créer 

un plan d’action national.

L’AFAC participera aux 
consultations sur le projet 

de loi S-3, entreprenant une 
évaluation du projet de loi 
en vue de mettre fin à la 

discrimination fondée sur le 
sexe découlant de la Loi sur 
les Indiens. Malgré les chan-
gements, l’AFAC a cerné plu-
sieurs difficultés auxquelles 
les femmes autochtones, 

dans toute leur diversité, se-
raient confrontées en raison 

du projet de loi S-3. 
L’AFAC publie le Plan d’action 
de l’AFAC : Nos appels, nos 
actions. Il s’agit de notre ré-
ponse au génocide continue 
des FFADA2E+, à la lumière 
des 231 Appels à la justice.

Le projet de loi C-15 entre 
en vigueur au Canada, 

lançant une nouvelle vague 
de consultations sur l’harmo-
nisation des lois canadiennes 
avec la DNUDPA. Le gouver-
nement fédéral est mainte-
nant tenu de créer un plan 

d’action sur la DNUDPA.2024

L’AFAC organise sa 50e AGA à Gatineau, au Québec, 
marquant 50 ans de plaidoyer national pour les 
femmes autochtones dans toute leur diversité.

L’AFAC est consultée au sujet du Plan d’action de la Loi sur la Dé-
claration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 
mais a exprimé sa déception initiale à l’égard du plan comme ce 

dernier n’affirme pas le rôle des femmes autochtones en tant que 
leaders dans la réconciliation.


